PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: DALTON193]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne
1.	Rapporteur: Daniel DALTON (ECR/UK)
2.	Numéros de référence: 2018/0331 (COD)/A8-0193/2019/P8_TA-PROV(2019)0421
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), commission de la culture et de l’éducation (CULT) (procédure avec commissions conjointes)
6.	Position de la Commission:
La Commission prend note de la position en première lecture du Parlement européen concernant la proposition de règlement relative à la prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne. Dans la perspective des futures négociations entre le Parlement et le Conseil, la Commission réserve sa position globale sur les amendements du Parlement.
La Commission fait observer que le Parlement européen a maintenu, dans une certaine mesure, certains éléments essentiels de la proposition de la Commission visant à prévenir la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne:
· Si le rapport maintient le délai d’une heure fixé aux fournisseurs de services d’hébergement pour la suppression des contenus à caractère terroriste à compter de la réception d’une injonction de suppression, il ajoute toutefois un avertissement préalable de douze heures pour la première injonction.
· Les garanties proposées dans la proposition de la Commission, notamment l’obligation pour les entreprises de mettre en place des dispositifs de réclamation pour les utilisateurs ainsi que l’obligation d’informer les utilisateurs. 
· La position soutient (et renforce) les obligations de transparence.
· La position soutient les mécanismes de coopération entre les fournisseurs de services d’hébergement, les autorités des États membres et Europol.
La Commission fait également observer qu’à plusieurs égards, la position du Parlement européen en première lecture a adopté une approche différente concernant les éléments essentiels de la proposition de la Commission, notamment:
· La position du Parlement européen limite le domaine de compétences des fournisseurs de services d’hébergement en excluant tous les services en nuage, et pas uniquement les services d’infrastructures en nuage, et nuit ainsi à l’efficacité de la proposition.
· Le Parlement européen limite la définition des contenus à caractère terroriste en exigeant que le matériel entraîne un risque que des infractions terroristes puissent être commises intentionnellement. En outre, le Parlement européen établit une exclusion générale pour les contenus qui sont diffusés à des fins pédagogiques, artistiques, journalistiques ou de recherche, ou à des fins de sensibilisation contre des activités à caractère terroriste, créant ainsi un vide juridique potentiel.
· Le Parlement européen limite l’émission d’injonctions de suppression à l’échelle de l’UE à l’État membre où le fournisseur de services d’hébergement est établi; les autres États membres peuvent demander aux fournisseurs de bloquer l’accès aux contenus à caractère terroriste sur leur territoire et demander à l’État membre de principal établissement d’émettre une injonction de suppression à l’échelle de l’UE. Supprimer la possibilité, pour tous les États membres concernés, d’émettre des injonctions de suppression à l’échelle de l’UE va à l’encontre de l’objectif de supprimer rapidement les contenus à caractère terroriste dans toute l’UE et impose une charge disproportionnée aux États membres qui ont un grand nombre de fournisseurs de services d’hébergement.
· Le Parlement européen supprime les obligations relatives aux signalements. Cette suppression nuit au fonctionnement d’un outil de coopération efficace entre les fournisseurs, les États membres et Europol pour endiguer la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne. S’il n’interdit pas les pratiques volontaires actuelles de signalement, il supprime l’obligation, pour les fournisseurs de services d’hébergement, de traiter en priorité les contenus signalés par les autorités compétentes et les organes de l’Union et de fournir un retour d’informations sur les mesures prises.
· Le Parlement européen limite les obligations relatives aux mesures proactives. Ces modifications, et notamment la suppression de l’obligation de prendre des mesures proactives en vue de détecter des contenus à caractère terroriste, nuisent à l’efficacité de la proposition, en diminuant la responsabilité des fournisseurs de services d’hébergement en ce qui concerne la suppression de contenus à caractère terroriste en ligne. Les mesures prises de manière proactive par les fournisseurs de services d’hébergement, notamment les outils automatisés qui permettront aux fournisseurs de services d’hébergement de détecter un volume important de contenu à caractère terroriste diffusé par l'intermédiaire de leurs services, sont importantes pour garantir la suppression effective des contenus à caractère terroriste, sous réserve de garanties appropriées.
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